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 n° 242 698 du 22 octobre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. BRIJS 

Rue de Moscou, 2 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 décembre 2015, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 30 octobre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 décembre 2015 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 2 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MANDELBLAT loco Me B. BRIJS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 27 décembre 2006, la requérante a introduit une demande de protection internationale auprès 

des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt n° 2 601, prononcé le 5 octobre 2007, 

par lequel le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a refusé de lui reconnaître la 

qualité de réfugiée et de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 

 

1.2 Le 16 novembre 2007, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 
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1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980). 

 

1.3 Le 9 avril 2008, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies), à l’égard de la requérante. 

 

1.4 Le 2 juillet 2008, la partie défenderesse a déclaré la demande, visée au point 1.2, irrecevable et a 

pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard de la requérante.  

 

1.5 Le 25 novembre 2008, le Conseil a rejeté le recours introduit contre l’ordre de quitter le territoire, 

visé au point 1.3, par un arrêt n° 19 201. 

 

1.6 Le 26 mai 2010, la requérante a introduit une première demande d’admission au séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980. A la 

même date, la ville de Charleroi a déclaré cette demande irrecevable (annexe 15ter). 

 

1.7 Le 8 novembre 2010, la requérante a introduit une seconde demande de protection internationale 

auprès des autorités belges. 

 

1.8 Le 29 août 2011, la requérante a introduit une seconde demande d’admission au séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980. A la 

même date, la ville de Charleroi a déclaré cette demande irrecevable (annexe 15ter). 

 

1.9 Le 28 septembre 2011, la seconde procédure de protection internationale de la requérante, visée au 

point 1.7, s’est clôturée par un arrêt n° 67 469, par lequel le Conseil a refusé de lui reconnaître la qualité 

de réfugiée et de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 

 

1.10 Le 11 octobre 2012, la requérante a introduit une première demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité de conjointe de Belge. Le 5 

avril 2013, la ville de Charleroi a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de 

quitter le territoire (annexe 20), à l’égard de la requérante. 

 

1.11 Le 2 février 2015, la requérante a introduit une seconde demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité d’ascendante de Belges 

mineures. Le 25 mars 2015, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), à l’égard de la requérante. Le Conseil a, dans 

son arrêt n°154 942 prononcé le 22 octobre 2015, annulé l’ordre de quitter le territoire et rejeté le 

recours pour le surplus. 

 

1.12 Le 30 octobre 2015, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre de la requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée 3 novembre 2015, constitue l’acte 

attaqué et est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivants) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

Article 7 

 

( ) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

La demande de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 en tant 

qu'ascendante de mineurs belges 

[M.Op.] XXX 

[M.Oc.] 

A été refusée par une annexe 20 le 25.03.2015. 

 

Par ailleurs, l'intéressée ne bénéficie d’aucune autorisation de séjour ou d’aucun droit de séjour sur 

base de la loi du 15.12.1980 ». 
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2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), des articles 7 et 24 de la Charte des droits fondamentaux 

de l’Union européenne (ci-après : la Charte), de l’article 5 de la directive 2008/15/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 

dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la 

directive 2008/115), de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du devoir de minutie, du principe de 

bonne administration et du principe de proportionnalité. 

 

Elle fait notamment valoir, après avoir rappelé la teneur de l’article 24 de la Charte et de l’article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980, qu’ « [e]n outre, […] le critère de l’intérêt supérieur de l’enfant est 

consacré tant en droit européen qu’en droit interne, et est primordial. […] Il en est de même en ce qui 

concerne l’article 74/13 de la [loi du 15 décembre 1980], qui impose à l’administration de tenir compte, 

tant de l’intérêt supérieur de l’enfant que de la vie familiale, lorsqu’elle prend une décision 

d’éloignement. En effet, il est certain que si [la partie défenderesse] avait pris en compte l’intérêt 

supérieur de l’enfant, [elle] n’aurait pas pris une telle décision, ou, à tout le moins, aurait effectué un 

examen plus approfondi de la situation familiale de la requérante. En l’espèce, la requérante est bien la 

maman de trois enfants belges, (la partie adverse avait connaissance de deux d’entre eux) dont un 

d’entre eux est scolarisé en Belgique. […] La partie adverse avait connaissance de ces éléments. Tel 

qu’indiqué dans les dispositions précitées, l’intérêt de l’enfant est primordial et tout enfant a le droit 

d’entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents. La 

décision ordonnant l’éloignement de la requérante du territoire belge, prise […] sans prise en compte de 

l’intérêt supérieur des enfants, viole les dispositions précitées ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué 

tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant 

d’un pays tiers concerné ». 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort de l’examen du dossier administratif que la partie 

défenderesse avait connaissance de l’existence des enfants mineurs belges de la requérante et de leur 

vie familiale en Belgique, à tout le moins au vu de la demande de carte de séjour, visée au point 1.11.  

 

Or, ni l’examen des pièces versées au dossier administratif, ni la motivation de la décision attaquée, qui 

se limite à indiquer que  « La demande de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 40 ter de la 

loi du 15.12.1980 en tant qu'ascendante de mineurs belges 

[M.Op.] XXX 

[M.Oc.] 
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A été refusée par une annexe 20 le 25.03.2015 », ne révèlent la réelle prise en considération, par la 

partie défenderesse, de l’intérêt supérieur des enfants mineurs de la requérante, dans le cadre de la 

prise d’une décision d’éloignement du territoire.  

 

Dès lors, sans se prononcer sur l’intérêt supérieur des enfants mineurs de la requérante, le Conseil 

estime que la partie défenderesse a méconnu le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

3.3 Le Conseil estime que l’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, selon laquelle « [l]es griefs qui visent la situation des trois enfants belges de la 

requérante ne sont pas recevables dans la mesure où les enfants ne sont pas parties au présent 

recours », n’est pas pertinente. En effet, la simple circonstance que les enfants mineurs de la 

requérante ne sont pas partie à la cause d’un recours visant une décision administrative qui ne les 

concerne pas ne saurait énerver ce constat, dès lors que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

vise expressément « l’intérêt supérieur de l’enfant ». 

  

De même, l’argumentation que la partie défenderesse fait valoir, dans sa note d’observations, selon 

laquelle « [q]uant à l’invocation de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980, jugé que : « 3.2.4. En ce qui 

concerne l’argumentation développée dans la quatrième branche du moyen, relative au second acte 

attaqué, le Conseil rappelle que l’article 74/13 dispose que « Lors de la prise d’une décision 

d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie 

familiale et de l’état de santé du ressortissant du pays tiers concerné », et que si cette disposition 

impose à la partie défenderesse une prise en compte de certains éléments, il ne saurait être 

soutenu qu’elle lui impose de motiver sa décision quant à ce. (…) (CCE, arrêt n° 155.709 du 29 

octobre 2015) », n’est pas de nature à renverser le constat qui précède. 

 

En effet, le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose à la partie 

défenderesse de tenir compte, notamment, de l’intérêt supérieur de l’enfant, et que si la prise en compte 

desdits éléments n’impose pas de motivation spécifique dans la mesure d’éloignement, elle doit 

néanmoins ressortir du dossier administratif, quod non in specie, ce dernier ne comportant aucun 

document permettant au Conseil de penser que la partie défenderesse aurait tenu compte, dans le 

cadre de son examen, d’un élément mentionné spécifiquement par l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, à savoir l’intérêt supérieur de l’enfant.   

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que le moyen est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de la 

décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner ses autres développements qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, en ce 

qu’elle vise la requérante, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers 

 

4.2 La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 30 octobre 2015, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux octobre deux mille vingt par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


